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Ce que j’envisage ici, c’est l’évaluation éthique de l’entreprise, et notamment le point de vue de l’investisseur qui cherche comment faire le meilleur usage possible de son argent, ce qui le conduit non seulement à privilégier l’investissement en actions, solidaire avec l’entreprise, mais aussi un investissement choisi et réfléchi, choisissant ses partenaires et contribuant à les faire évoluer dans le bon sens.  Ce qui implique de disposer d’une capacité à analyser ce que doit être la responsabilité sociale de l’entreprise ainsi que de critères permettant sur cette base de faire des choix. Le christianisme a contrairement à une idée reçue beaucoup à dire sur ce sujet, d’une façon propre à parler également au non-chrétien de bonne volonté.

L’enseignement chrétien, l’investissement et l’entreprise

Le fondement évangélique : la reconnaissance de l’économie
Le christianisme a si on peut dire dès ses origines à voir avec la finance. En effet les Evangiles, seuls de tous les textes religieux de l’humanité, utilisent de façon très fréquente les données et même les raisonnements de la vie économique et financière pour transmettre son message. Bien entendu ce message va bien au-delà de l’économie, mais le fait qu’il l’utilise constitue une forme de reconnaissance. En particulier le langage de l’investissement y est constamment présent. 

En premier lieu tout l’Evangile nous dit qu’il est rationnel et recommandable de prévoir l’avenir et de s’organiser en conséquence, comme les vierges sages qui attendent le retour de l’époux en ayant soin de prévoir l’huile pour leurs lampes, par opposition aux vierges folles, qui n’y pensent pas. Celles-ci seront durement punies. (Mat 25, 1-13). Ce qui est approuvé ici est bien sûr la prévision elle-même, vertu rationnelle et consciente, non le souci, l’inquiétude en soi. Un thème analogue est celui de la solidité : c’est la maison construite judicieusement sur le roc, par opposition à celle construite sur le sable. On comprend (en se limitant à la seule dimension immédiatement matérielle du texte) d’une part que construire du durable est bon, et d’autre part que cela implique surtout prévision et choix de moyens adéquats. C’est vrai plus directement de l’investissement et de son rendement attendu : il est rationnel d’investir et des moyens et du temps pour obtenir un résultat supérieur. On peut citer le figuier planté dans une vigne et qui ne donne pas de fruit ; son propriétaire veut l’arracher. Le fermier lui demande alors grâce d’un an encore, pour pouvoir bêcher à son pied et mettre du fumier, et voir si cela donne un résultat ; sinon on pourra le couper (Lc 13, 6-9). En d’autres termes, il lui recommande d’investir judicieusement pendant un an. On voit d’ailleurs aussi à cet exemple qu’il peut être dans certaines conditions rationnel d’écarter ce qui n’est pas productif. Encore faut-il ne pas se précipiter ; ainsi dans la parabole du bon grain et de l’ivraie, le maître demande d’attendre avant d’arracher l’ivraie, de manière à ne pas arracher le bon grain en même temps (Mat 13, 24-30). Le précepte général est ici qu’on reconnaît l’arbre à son fruit. Et si un arbre ne donne pas de bon fruit, on le coupe et on le brûle (Mat 7,17-19). 

Un cas apparenté inclut ce qu’on peut appeler un arbitrage financier ; c’est celui de qui a repéré qu’un champ donné contenait un trésor : il cache cette information, et il vend tout ce qu’il a pour l’acheter ; et c’est l’attitude qui est recommandée envers le Royaume des cieux (Mat 13, 44). Il y a alors à la fois investissement et arbitrage, puisqu’on vend tout (donc en prenant un risque apparent), afin d’acheter quelque chose qui vaut plus que ce qu’on paye. On achète donc quelque chose parce que la valeur intrinsèque en est supérieure au prix marchand, basé sur la perception de valeur qu’en ont les autres, ce qui veut dire qu’ils ne disposent pas de l’information qui leur aurait permis de donner à ce bien sa vraie valeur. Exactement ce qu’on appelle sur un marché financier un arbitrage.
On remarquera en outre que dans tous ces cas on admet comme naturel que la valeur de toutes ces choses se mesure par un chiffre, et souvent par un prix, fixé en argent. C’est très régulièrement que paraissent ces notions de mesure, de nombre, et même de prix ; ainsi, pour dire qu’un moineau a peu de valeur, Jésus nous donne son prix au marché (2 pour 1 as).  
D’où aussi le thème de la multiplication : la rationalité de tous ces efforts est dans l’existence d’effets multiplicatifs ; c’est à dire du fait que convenablement utilisés, l’investissement et plus généralement l’effort rapportent beaucoup plus que ce qu’on y a mis ; et souvent dans des proportions énormes. Cet effet multiplicateur est explicitement présenté comme bon en soi. L’exemple donné à plusieurs reprises est celui d’un bon arbre, ou du grain semé, qui rendent au centuple. On peut citer ici la parabole bien connue du semeur : ceux des grains qui tombent dans la bonne terre donnent de 30 à 60 et même 100 fois ce qui a été semé... (Mat 13, 8). De même les comparaisons du Royaume de Dieu avec le grain de moutarde que quelqu’un sème dans son champ ; c’est la plus petite de toutes les graines, mais une fois poussé, elle donne la plante la plus grande du potager, qui sert même d’abri aux oiseaux du ciel (Mat 13, 31-32). 
On peut évoquer aussi l’emploi caractéristique de ‘trésor’; nous l’avons rencontré dans le cas de qui achète un champ, nous le retrouvons dans la comparaison qui est faite souvent entre les ‘trésors’ de ce monde et ceux de l’autre. On peut citer aussi la phrase mettant en relations la valeur d’un trésor et celle de qui l’exploite : un homme bon tire de bonnes choses d’un bon trésor, et un homme mauvais des mauvaises choses d’un mauvais trésor (Mat 12, 35), ce qui paraît se situer directement dans le prolongement des considérations sur le bon arbre qui produit de bons fruits. Ce qui veut dire que la réalité financière est utilisée dans la comparaison exactement comme la réalité agricole, sans anathème particulier ; pas de différence donc entre ce qu’on appelle parfois l’économie réelle et l’économie monétaire, ou financière. On pourrait multiplier les exemples. 
Il faut aussi bien sûr évoquer deux paraboles bien connues. L’une est celle de l’intendant infidèle, qui comprend qu’il va perdre sa position, et prend les créances que détient son maître sur des débiteurs divers, et les leur remet sans justification apparente, afin de se créer un réseau d’amitiés qui lui servira quand son maître l’aura chassé. Or le maître mis au courant fait l’éloge de la prudence du tricheur, et on nous dit même que les enfants de l’iniquité sont plus avisés dans leur monde que ceux de la lumière (Lc 16, 1-8). L’éloge n’est pas celui de l’acte lui-même, désigné comme malhonnête, mais de la justesse du calcul d’investissement, qui est jugé beaucoup plus astucieux dans sa sphère, de la part de ce ‘fils d’iniquité’, que celui que font les fils de lumière. 
Le deuxième exemple est la parabole des talents. On sait qu’un maître partant en voyage donne à l’un de ses serviteurs cinq talents (une monnaie de l’époque), au second deux, au dernier un. A son retour le premier dit qu’il en a gagné cinq autres, le second deux autres ; en revanche le dernier explique au maître : tu es un homme dur, qui récoltes ce qu’il n’a pas semé ; j’ai préféré enfouir le talent, voilà ce qui est à toi. Le maître fait bien sûr l’éloge des premiers. Mais il réprimande celui qui a enfoui son talent : en effet dit-il, oui je suis un homme dur, qui récolte ce qu’il n’a pas semé. Mais justement, serviteur mauvais et paresseux, tu aurais dû le savoir, et au minimum placer l’argent chez un usurier, pour que je récupère mon dû, avec l’usure en plus. Résultat : non seulement il enlève son talent à ce serviteur, qui est donné au premier, au motif que ‘à celui qui a, on lui donnera afin qu’il ait abondance’, mais en outre, à celui qui n’a pas, on enlèvera le peu qu’il a. Cela ne signifie évidemment pas qu’il faille imiter à la lettre ce ‘dur’ maître ; mais cela implique la validité d’une certaine attitude : il faut prendre des risques et créer, et non pas enfouir ses ‘talents’ Le Moyen Age fera de la figure de l’avare l’archétype de celui qui utilise mal l’argent, parce qu’il le laisse croupir, au lieu de le faire circuler et fructifier. Et ce sera considéré comme le vice suprême. 
Le fondement évangélique : la mise en perspective.  
En même temps les Evangiles loin d’en rester à ce stade nous demandent un changement de perspective radical, qui va nous conduire très loin de la réalité économique courante. Mais il ne nous est pas demandé ce faisant d’abandonner la rationalité économique. En effet, le changement va résulter de la mise en perspective des réalités de ce monde par rapport à celles de l’autre, celui du Royaume, qui n’est pas de ce monde, et qui est celui de la vie éternelle. L’argument principal utilisé à cet effet est celui de l’opposition entre valeurs durables et valeurs transitoires. Toutes les réalités de ce monde sont périssables, soumises à d’innombrables aléas physiques (prédateurs, maladies, tempêtes) ou humains (voleurs, guerres etc.) ; en outre, même dans le meilleur des cas notre fortune peut subsister, mais nous mourrons. En face, tout ce qui peut être accumulé en vue de l’autre monde garde sa valeur éternellement. Conclusion : ne thésaurisez pas en ce monde, où la vermine ronge, et où les voleurs volent, thésaurisez dans le ciel, où ils n’agissent pas ; et il est ajouté ce point essentiel sur lequel on reviendra : où est ton trésor là est ton cœur (Mat 6,19-21). Si on admet ce schéma il est alors manifeste que la valeur infinie, parce qu’éternelle, de l’investissement fait en vue de l’autre monde, sera toujours incomparablement préférable à celle des actifs de ce monde, puisque tant eux que notre séjour en ce monde sont périssables. Et si l’investissement dans l’autre monde est le seul bon, c’est parce que au fond c’est le seul investissement que nous pouvons faire durablement sur nous-mêmes, sur notre personne. En d’autres termes, cet actif absolument essentiel qu’est la vie, décisif pour l’appréciation de tous les autres, ne peut faire l’objet d’une appropriation. Moralité : thésauriser oui, mais en Dieu. La calamité frappera plus encore ceux dont la richesse est assise sur l’iniquité, comme le dit saint Jacques (Jac 5, 1-6). On peut parler ici d’un investissement négatif : leurs richesses se retournent directement contre ces riches et les accablent. La seule vraie accumulation, la seule qui ait un sens rationnel, c’est dans l’autre monde ; et cela sans considération d’impératif catégorique moral, décrété d’autorité, mais par pure rationalité en quelque sorte financière ! 
C’est notamment parce que l’argent, représentation synthétique des biens de ce monde, n’est pas neutre. Le point central est que nul ne peut servir deux maîtres, Dieu et Mammon (c’est à dire l’argent personnifié), car inévitablement il aimera l’un et pas l’autre, il méprisera l’un et pas l’autre (Mat 6,24). La cause de cette impossibilité est profonde : c’est que dans le cœur humain il n’y a pas place pour les deux. Il paraît donc que ce soit le fait d’avoir l’argent comme maître, c’est à dire un rapport anormal à l’argent, qui est le problème. Le calcul économique doit donc tenir compte de ce pouvoir d’attraction anormal qu’a la richesse, si elle est vue dans la seule optique de ce monde. 
C’est donc dans la finalité que paraît être la clef. Certes il faut rester fidèle dans les affaires d’argent, en soi mineures, sinon il est exclu que nous inspirions confiance dans les seules importantes pour nous. Comme il est dit dans le texte de l’intendant infidèle : celui qui est fidèle dans les petites choses, l’est dans les plus grandes, de même qui est injuste dans les petites l’est dans les grandes. Ce qui paraît faire une distinction claire entre d’un côté le respect de la logique de ce monde dans son domaine, lorsqu’il s’agit de traiter les choses de ce monde dans des circonstances où elles seules sont en cause ; et de l’autre lorsqu’il s’agit de savoir qui on sert ; c’est à dire de nos objectifs et valeurs véritables, des finalités réelles. 
Bien entendu, dans l’usage de cette richesse, un rôle central est donné au don. Il dépasse en cela notre propos. Mais en même temps il ne faut pas l’écarter de la perspective de l’investissement. Car quand Jésus décrit le Jugement dernier, le point central qu’il soulève est celui de l’aide apportée de façon désintéressée à ceux qui sont dans le besoin : “j’ai eu faim et vous ne m’avez pas donné à manger etc.”. Voir aussi les exemples fréquentes de débiteurs à qui la dette est remise. 
S’agissant de la vie économique, et là aussi en relativisation des considérations évoquées tout à l’heure sur le calcul économique, nous rencontrons le paradoxe de la recommandation consistant à ne se faire aucun souci pour la vie matérielle, y compris pour manger ou pour se vêtir, car l’âme vaut plus que la nourriture, et le corps que le vêtement. C’est l’exemple bien connu des oiseaux du ciel, et des lys des champs. Bien entendu il ne s’agit pas d’errer en être irréfléchi, car comme on l’a vu, la rationalité économique subsiste et notamment la prudence et le raisonnement. Mais se soucier du manger et du boire, c’est ce que tout le monde fait. Or le Père sait que nous avons besoin de tout cela. Cherchez donc d’abord le Royaume de Dieu et sa justice, et le reste vous sera donné de surcroît ; ne vous souciez pas du lendemain, qui se souciera de lui-même ; à chaque jour suffit sa peine (Mat 6,25-34 et Lc 12, 22-31). La dernière phrase est révélatrice : ce qui compte c’est d’éviter le souci excessif des choses de ce monde, dans la mesure où il finirait par nous dominer. Un peu comme l’argent. Le point central reste le même : il nous faut nous concentrer exclusivement sur le seul objectif qui vaille, la vie au-delà de ce monde, qui se traduit en ce monde par l’Amour, la charité, et donc le souci de l’autre personne. Encore une fois ce qui compte n’est pas l’abandon de tout calcul humain rationnel, de tout raisonnement sur l’avenir et de toute prudence, bien au contraire
. Autre paradoxe, le fait que rien de tout ceci n’exclut même l’existence de récompenses matérielles dès ce monde. On le voit abondamment dans l’Ancien testament. On le voit aussi dans le cas des instructions données aux apôtres, où il est dit clairement que leur peine mérite salaire, y compris matérielle. On peut rappeler aussi les gestes de multiplication (celle des pains, après la pêche miraculeuse) ou de transformation de biens matériels (Cana) effectués par Jésus. Ce qui compte est de ne pas rechercher ces bienfaits matériels comme tels, et surtout de ne pas s’y attacher. Car la seule vraie richesse encore une fois c’est le Seigneur. 

Une clef nous est donnée ici par la maxime illustre : “Rend à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu”, un des enseignements les plus connus de Jésus, sur le thème de la pièce de monnaie à l’effigie de César (Mat 22, 15-22 ou Lc 20, 21-25). On l’applique en général, avec raison, à la séparation à établir entre le monde politique et le monde religieux. Mais il ne faut pas oublier comment la phrase émerge : à l’occasion d’une pièce de monnaie. César est ici celui qui frappe les pièces à son effigie. Il faut donc rendre aux considérations économiques le respect qu’elles méritent, dans leur sphère propre. 

En résumé, il y a bien deux sphères d’action, comprise comme investissement. Ce qui est vital, c’est leur hiérarchisation, qui est d’abord affaire de conversion intérieure : reconnaître ce qui est vraiment important, à savoir l’autre monde, qui a, de la façon la plus rationnelle qui soit, une priorité absolue. Mais cela n’exclut ni les préoccupations concrètes, ni un certain niveau de récompense matérielle : l’important est d’être effectivement tourné vers cette seule réalité essentielle. 
Développements médiévaux

Cet enseignement fera l’objet de développements considérables, notamment dans la scolastique médiévale, qui seront à la base de l’économie politique moderne, comme Schumpeter l’a admirablement montré. Pour notre propos je me bornerai à deux points. L’un de méthode : les médiévaux ont abordé l’économie sous l’angle de la morale, et plus concrètement, des questions posées à un confesseur. Mais loin de parachuter des jugements moraux sur la situation économique, ils ont eu à cœur d’analyser celle-ci en profondeur au préalable. Car on ne peut juger de ce qui est bon ou mauvais qu’en comprenant la situation sur laquelle on doit porter un jugement. Un deuxième point concerne l’usage de l’argent, et la comparaison entre l’investissement en fonds propres et le crédit. On sait que le principe de l’intérêt à payer sur un crédit était alors combattu, mais ce qu’on sait moins c’est le principe à la base de ce jugement techniquement contestable : c’est l’idée que l’argent par lui-même ne produit rien. Il ne donne un produit qu’inséré dans un contexte humain, par ce qu’on appelle au sens large le travail. On remarquera en revanche qu’l’investissement en fonds propres n’a jamais fait l’objet d’une critique quelconque, car il est au fond solidaire de l’entreprise.  
La Doctrine sociale et son enseignement économique 
Fondements 
Développée sous ce nom à partir de Léon XIII en 1891 (Rerum novarum) la Doctrine sociale de l’Eglise ne cesse de s’enrichir. Elle a fait l’objet d’une présentation systématique dans un Compendium édité en 2004. Son objet dépasse largement la seule économie.
Le point central sur l’économie est l’affirmation de ce principe qui avait été au cœur de la démarche des scolastiques : (331) « le rapport entre morale et économie est nécessaire et intrinsèque : activité économique et comportement moral sont intimement liés l'un à l'autre. La distinction nécessaire entre morale et économie ne comporte pas une séparation entre les deux domaines mais, au contraire, une réciprocité importante.» Plus précisément (332) « la dimension morale de l'économie permet de saisir comme des finalités inséparables, et non pas séparées ou alternatives, l'efficacité économique et la promotion d'un développement solidaire de l'humanité. » D’où (335) « l'évaluation morale que fournit la doctrine sociale sur l'économie de marché ou, simplement, économie libre [citation de Centesimus annus]: Si sous le nom de “capitalisme” on désigne un système économique qui reconnaît le rôle fondamental et positif de l'entreprise, du marché, de la propriété privée et de la responsabilité qu'elle implique dans les moyens de production, de la libre créativité humaine dans le secteur économique, la réponse est sûrement positive, même s'il serait peut-être plus approprié de parler d'“économie d'entreprise”, ou d'“économie de marché”, ou simplement d'“économie libre”. Mais si par “capitalisme” on entend un système où la liberté dans le domaine économique n'est pas encadrée par un contexte juridique ferme qui la met au service de la liberté humaine intégrale et la considère comme une dimension particulière de cette dernière, dont l'axe est d'ordre éthique et religieux, alors la réponse est nettement négative ».701 C'est ainsi qu'est définie la perspective chrétienne quant aux conditions sociales et politiques de l'activité économique: non seulement ses règles, mais aussi sa qualité morale et sa signification.
Cette analyse est appliquée d’ailleurs aussi au marché
 : « Le marché n’existe pas à l’état pur. Il tire sa forme des configurations culturelles qui le caractérisent et l’orientent. En effet, l’économie et la finance, en tant qu’instruments, peuvent être mal utilisées quand celui qui les gère n’a comme point de référence que des intérêts égoïstes. Ainsi peut-on arriver à transformer des instruments bons en eux-mêmes en instruments nuisibles. Mais c’est la raison obscurcie de l’homme qui produit ces conséquences, non l’instrument lui-même. C’est pourquoi, ce n’est pas l’instrument qui doit être mis en cause mais l’homme, sa conscience morale et sa responsabilité personnelle et sociale. »

La Doctrine sociale énonce un certain nombre de principes que nous verrons ci-après. Mais pour notre propos il paraît nécessaire au préalable d’insister sur une dimension centrale, qui est le sens même de l’activité de l’homme dans l’économie, que la DSE aborde sous le nom de travail, puis sous celui d’entreprise. 
Le travail 
Pour notre propos sont particulièrement pertinents les longs passages consacrés au travail. En effet sous ce nom est visé bien plus que le travail au sens économique du terme. C’est en réalité l’accomplissement possible de l’homme dans son activité concrète et notamment matérielle. On rappelle d’abord que dès la Genèse Dieu modèle l'homme à son image, l'invite à travailler la terre et à garder le jardin d'Éden où il l'a placé. Au premier couple humain, Dieu confie la tâche de soumettre la terre et de dominer sur tout être vivant. La domination de l'homme sur les autres êtres vivants ne doit cependant pas être despotique et insensée; au contraire, il doit « cultiver et garder » les biens créés par Dieu. Il note ensuite (262) que « l'activité humaine d'enrichissement et de transformation de l'univers peut et doit faire apparaître les perfections qui y sont cachées et qui, dans le Verbe incréé, trouvent leur principe et leur modèle. » 
Dès lors (263) « le travail représente une dimension fondamentale de l'existence humaine comme participation à l'œuvre non seulement de la création, mais aussi de la rédemption. Celui qui supporte la fatigue pénible du travail en union avec Jésus, coopère en un certain sens avec le Fils de Dieu à son œuvre rédemptrice et témoigne qu'il est disciple du Christ en portant la Croix, chaque jour, dans l'activité qu'il est appelé à accomplir... Ainsi conçu, le travail est une expression de la pleine humanité de l'homme, dans sa condition historique et dans son orientation eschatologique: son action libre et responsable en dévoile la relation intime avec le Créateur et le potentiel créatif, tandis que chaque jour il combat contre la défiguration du péché, notamment en gagnant son pain à la sueur de son front ». Et (266) « par son travail et son labeur, l'homme, qui participe à l'art et à la sagesse divine, rend plus belle la création, le cosmos déjà ordonné par le Père ; il suscite les énergies sociales et communautaires qui alimentent le bien commun, au profit surtout des plus nécessiteux. » 
La doctrine enseigne ensuite que (270) « le travail humain revêt une double dimension : objective et subjective. Dans un sens objectif, c'est l'ensemble d'activités, de ressources, d'instruments et de techniques dont l'homme se sert pour produire, pour dominer la terre, selon les paroles du Livre de la Genèse. Le travail au sens subjectif est l'agir de l'homme en tant qu'être dynamique, capable d'accomplir différentes actions qui appartiennent au processus du travail et qui correspondent à sa vocation personnelle : ‘L'homme doit soumettre la terre, il doit la dominer, parce que comme “image de Dieu” il est une personne, c'est-à-dire un sujet, un sujet capable d'agir d'une manière programmée et rationnelle, capable de décider de lui-même et tendant à se réaliser lui- même. C'est en tant que personne que l'homme est sujet du travail’. » En outre (273) « le travail humain possède aussi une dimension sociale intrinsèque. Le travail d'un homme, en effet, s'imbrique naturellement dans celui d'autres hommes. Plus que jamais aujourd'hui, travailler, c'est travailler avec les autres et travailler pour les autres : c'est faire quelque chose pour quelqu'un ». Dès lors « à moins, en effet, que la société ne soit constituée en un corps bien organisé, que l'ordre social et juridique ne protège l'exercice du travail, que les différentes professions, si étroitement solidaires, ne s'accordent et ne se complètent mutuellement, à moins surtout que l'intelligence, le capital et le travail ne s'unissent et ne se fondent en quelque sorte en un principe unique d'action, l'activité humaine est vouée à la stérilité. Il devient dès lors impossible d'estimer ce travail à sa juste valeur et de lui attribuer une exacte rémunération, si l'on néglige de prendre en considération son aspect à la fois individuel et social ».
Ainsi compris le travail s’entend donc de la totalité de l’activité créatrice de l’homme ; et c’est le travail de tous qui est ainsi visé. Il s’en déduit que (276) « le travail, de par son caractère subjectif ou personnel, est supérieur à tout autre facteur de production : ce principe vaut, en particulier, par rapport au capital. » avis aux investisseurs ! (277) « La doctrine sociale a affronté les rapports entre travail et capital, en mettant en évidence à la fois la priorité du premier sur le second et leur complémentarité » et « il serait donc radicalement faux de voir soit dans le seul capital, soit dans le seul travail, la cause unique de tout ce que produit leur effort combiné ; c'est bien injustement que l'une des parties, contestant à l'autre toute efficacité, en revendiquerait pour soi tout le fruit ». Mais sans oublier que (278) « dans la considération des rapports entre travail et capital, surtout face aux imposantes transformations de notre époque, il faut retenir que la principale ressource et le facteur décisif aux mains de l'homme, c'est l'homme lui-même, et que le développement intégral de la personne humaine dans le travail ne contredit pas, mais favorise plutôt, une meilleure productivité et une meilleure efficacité du travail lui-même ». Il ajoute : « le monde du travail, en effet, est en train de découvrir toujours plus que la valeur du ‘capital humain’ trouve une expression dans les connaissances des travailleurs, dans leur disponibilité à tisser des relations, dans leur créativité, dans leurs capacités d'entreprise, dans leur habilité à affronter consciemment la nouveauté, à travailler ensemble et à savoir poursuivre des objectifs communs. Il s'agit de qualités typiquement personnelles, qui appartiennent au sujet du travail plus qu'aux aspects objectifs, techniques, opérationnels du travail lui-même. Tout ceci comporte une perspective nouvelle dans les rapports entre travail et capital: on peut affirmer que, contrairement à ce qui se passait dans la vieille organisation du travail où le sujet finissait par être ramené au niveau de l'objet, de la machine, aujourd'hui la dimension subjective du travail tend à être plus décisive et plus importante que la dimension objective. »
Toute ceci donne son sens aux principes de subsidiarité et de participation, notamment (281) « à travers la participation des travailleurs à la propriété, à sa gestion, à ses fruits ». De la même façon (282) « le droit à la propriété privée est subordonné au principe de la destination universelle des biens et ne doit pas constituer un motif pour empêcher le travail et le développement d'autrui. La propriété, qui s'acquiert avant tout grâce au travail, doit servir au travail. Ceci vaut particulièrement pour la possession des moyens de production; mais ce principe concerne aussi les biens propres au monde financier, technique, intellectuel et à la personne. Les moyens de production ne sauraient être possédés contre le travail, et ne peuvent être non plus possédés pour posséder ». Et même « leur possession devient illégitime quand la propriété n'est pas valorisée ou quand elle sert à empêcher le travail des autres pour obtenir un gain qui ne provient pas du développement d'ensemble du travail et de la richesse sociale, mais plutôt de leur limitation, de l'exploitation illicite, de la spéculation et de la rupture de la solidarité dans le monde du travail ». Plus largement, et ceci nous concerne directement du point de vue de l’investisseur, (283) « la propriété privée et publique, ainsi que les divers mécanismes du système économique, doivent être prédisposés en vue d'une économie au service de l'homme, de sorte qu'ils contribuent à mettre en œuvre le principe de la destination universelle des biens. » Ce qui s’étend « à l'usage des nouvelles technologies et connaissances, qui constituent, à notre époque, une autre forme particulière de propriété, d'importance non inférieure à celle de la terre et du capital. » 608 Comme on le voit, on va bien au-delà d’une gestion capitaliste classique simplement bridée par des considérations ESG !
L’entreprise 

C’est à la lumière de cette idée de libre réalisation de l’homme dans son travail, grâce à son initiative, qu’il faut apprécier les passages sur l’entreprise. Ainsi (336) « la doctrine sociale de l'Église considère la liberté de la personne dans le domaine économique comme une valeur fondamentale et comme un droit inaliénable à promouvoir et à protéger : chacun a le droit d'initiative économique, chacun usera légitimement de ses talents pour contribuer à une abondance profitable à tous, et pour recueillir les justes fruits de ses efforts ». « L'expérience nous montre que la négation de ce droit ou sa limitation au nom d'une prétendue “égalité” de tous dans la société réduit, quand elle ne le détruit pas en fait, l'esprit d'initiative, c'est-à-dire la personnalité créative du citoyen ». Et même « dans cette perspective, l'initiative libre et responsable dans le domaine économique peut aussi être qualifiée d'acte qui révèle l'humanité de l'homme en tant que sujet créatif et relationnel. Cette initiative doit donc jouir d'un vaste espace. L'État a l'obligation morale de n'établir de restrictions qu'en fonction des incompatibilités entre la poursuite du bien commun et le type d'activité économique mise en œuvre ou ses modalités de déroulement. » Car (337) « la dimension créative est un élément essentiel de l'action humaine, notamment dans le domaine de l'entreprise, et elle se manifeste spécialement dans l'attitude de programmation et d'innovation : organiser un tel effort de production, planifier sa durée, veiller à ce qu'il corresponde positivement aux besoins à satisfaire en prenant les risques nécessaires, tout cela constitue aussi une source de richesses dans la société actuelle. Ainsi devient toujours plus évident et déterminant le rôle du travail humain maîtrisé et créatif et, comme part essentielle de ce travail, celui de la capacité d'initiative et d'entreprise ». Si donc la liberté d’entreprendre est reconnue et avec force, c’est pour tous ; tous en un sens y ont droit. Travail et entreprise se confondent en définitive, comme un droit universel.  
Quant à l’entreprise elle-même (338) elle « doit se caractériser par la capacité de servir le bien commun de la société grâce à la production de biens et de services utiles. En cherchant à produire des biens et des services dans une logique d'efficacité et de satisfaction des intérêts des divers sujets impliqués, elle crée des richesses pour toute la société : non seulement pour les propriétaires, mais aussi pour les autres sujets intéressés à son activité. Au-delà de cette fonction typiquement économique, l'entreprise remplit aussi une fonction sociale, en créant une opportunité de rencontre, de collaboration, de mise en valeur des capacités des personnes impliquées. Par conséquent, dans l'entreprise la dimension économique est une condition pour atteindre des objectifs non seulement économiques, mais aussi sociaux et moraux, à poursuivre simultanément. L'objectif de l'entreprise doit être réalisé en termes et avec des critères économiques, mais les valeurs authentiques permettant le développement concret de la personne et de la société ne doivent pas être négligées. »  

Et donc (340) « la doctrine sociale reconnaît la juste fonction du profit, comme premier indicateur du bon fonctionnement de l'entreprise » car « quand une entreprise génère du profit, cela signifie que les facteurs productifs ont été dûment utilisés ». Mais « cela n'empêche pas d'avoir conscience du fait que le profit n'indique pas toujours que l'entreprise sert correctement la société. Par exemple, il peut arriver que les comptes économiques soient satisfaisants et qu'en même temps les hommes qui constituent le patrimoine le plus précieux de l'entreprise soient humiliés et offensés dans leur dignité. C'est ce qui se produit quand l'entreprise est insérée dans des systèmes socio-culturels caractérisés par l'exploitation des personnes, et qui ont tendance à se dérober aux obligations de justice sociale et à violer les droits des travailleurs. » Et donc « il est indispensable qu'au sein de l'entreprise la poursuite légitime du profit soit en harmonie avec la protection incontournable de la dignité des personnes qui y travaillent à différents titres. Ces deux exigences ne sont pas du tout opposées l'une à l'autre, à partir du moment où, d'une part, il ne serait pas réaliste de penser garantir un avenir à l'entreprise sans la production de biens et de services et sans obtenir de profits qui soient le fruit de l'activité économique accomplie et où, d'autre part, on favorise une meilleure productivité et efficacité du travail lui-même en permettant à la personne qui travaille de grandir. L'entreprise doit être une communauté solidaire qui n'est pas renfermée dans ses intérêts corporatifs; elle doit tendre à une ‘écologie sociale’ du travail et contribuer au bien commun, notamment à travers la sauvegarde de l'environnement naturel. »
De ce fait (344) la responsabilité de l’entreprise s’étend bien au-delà de son objet propre, et même du travail au sens large : « les rôles de l'entrepreneur et du dirigeant revêtent une importance centrale du point de vue social, car ils se situent au cœur du réseau de liens techniques, commerciaux, financiers et culturels qui caractérisent la réalité moderne de l'entreprise. À partir du moment où les décisions de celle-ci produisent, en raison de la complexité croissante de son activité, une multiplicité d'effets conjoints d'une grande importance, non seulement économique, mais aussi sociale, l'exercice des responsabilités de l'entrepreneur et du dirigeant exige, en plus d'un effort continuel d'aggiornamento spécifique, une réflexion constante sur les motivations morales qui doivent guider les choix personnels de ceux à qui incombent ces tâches. Les entrepreneurs et les dirigeants ne peuvent pas tenir compte exclusivement de l'objectif économique de l'entreprise, des critères d'efficacité économique, des exigences de l'entretien du ‘capital’ comme ensemble des moyens de production : ils ont aussi le devoir précis de respecter concrètement la dignité humaine des travailleurs qui œuvrent dans l'entreprise. Ces derniers constituent ‘le patrimoine le plus précieux de l'entreprise’, le facteur décisif de la production. Dans les grandes décisions stratégiques et financières, d'acquisition ou de vente, de restructuration ou de fermeture des établissements, et dans la politique des fusions, on ne peut pas se limiter exclusivement à des critères de nature financière ou commerciale. » 

Au-delà encore, (345) « la doctrine sociale insiste sur la nécessité pour l'entrepreneur et le dirigeant de s'engager à structurer le travail dans leurs entreprises de façon à favoriser la famille, en particulier les mères de famille dans l'accomplissement de leurs tâches; à la lumière d'une vision intégrale de l'homme et du développement, ils doivent encourager la demande de qualité : qualité des marchandises à produire et à consommer; qualité des services dont on doit disposer; qualité du milieu et de la vie en général ; ils doivent investir, lorsque les conditions économiques et la stabilité politique le permettent, dans les lieux et les secteurs de production qui offrent à l'individu, et à un peuple, l'occasion de mettre en valeur son travail ».
Ce qui concerne directement l’investisseur. Benoît XVI
 ouvre ici la voie en grand : « Les dynamiques économiques internationales actuelles…appellent également de profonds changements dans la façon de concevoir l’entreprise… Un des risques les plus grands est sans aucun doute que l’entreprise soit presque exclusivement soumise à celui qui investit en elle et que sa valeur sociale finisse ainsi par être amoindrie. En raison de la croissance de leurs dimensions et au besoin de capitaux toujours plus importants, les entreprises ont de moins en moins à leur tête un entrepreneur stable qui soit responsable à long terme de la vie et des résultats de l’entreprise et pas seulement à court terme, et elles sont aussi toujours moins lié à un territoire unique…. [Parallèlement] se répand toujours plus la conviction selon laquelle la gestion de l’entreprise ne peut pas tenir compte des intérêts de ses seuls propriétaires, mais aussi de ceux de toutes les autres catégories de sujets qui contribuent à la vie de l’entreprise : les travailleurs, les clients, les fournisseurs des divers éléments de la production, les communautés humaines qui en dépendent… [De plus] Jean-Paul II observait qu’investir, outre sa signification économique, revêt toujours une signification morale…Il faut éviter que le motif de l’emploi des ressources financières soit spéculatif et cède à la tentation de rechercher seulement un profit à court terme, sans rechercher aussi la continuité de l’entreprise à long terme, son service précis à l’économie réelle et son attention à la promotion, de façon juste et convenable, d’initiatives économiques y compris dans les pays qui ont besoin de développement. »  
Plus largement
 : « l’entreprenariat a et doit toujours plus avoir une signification plurivalente. La prééminence persistante du binôme marché-État nous a habitués à penser exclusivement à l’entrepreneur privé de type capitaliste, d’une part, et au haut-fonctionnaire de l’autre. En réalité, l’entreprenariat doit être compris de façon diversifiée…Avant d’avoir une signification professionnelle, l’entreprenariat a une signification humaine. Il est inscrit dans tout travail, vu comme ‘actus personæ’, c’est pourquoi il est bon qu’à tout travailleur soit offerte la possibilité d’apporter sa contribution propre de sorte que lui-même ‘sache travailler à son compte’…. Cette conception plus large favorise l’échange et la formation réciproque entre les diverses typologies d’entreprenariat, avec un transfert de compétences du monde du non profit à celui du profit et vice-versa. »  Et donc
 : « il semble que la distinction faite jusqu’ici entre entreprises à but lucratif (profit) et organisations à but non lucratif (non profit) ne soit plus en mesure de rendre pleinement compte de la réalité, ni d’orienter efficacement l’avenir. Au cours de ces dernières décennies, une ample sphère intermédiaire entre ces deux types d’entreprises a surgi. Elle est constituée d’entreprises traditionnelles, – qui cependant souscrivent des pactes d’aide aux pays sous-développés –, de fondations qui sont l’expression d’entreprises individuelles, de groupes d’entreprises ayant des buts d’utilité sociale, du monde varié des acteurs de l’économie dite ‘civile et de communion’. Il ne s’agit pas seulement d’un ‘troisième secteur’, mais d’une nouvelle réalité vaste et complexe, qui touche le privé et le public et qui n’exclut pas le profit mais le considère comme un instrument pour réaliser des objectifs humains et sociaux… Sans rien ôter à l’importance et à l’utilité économique et sociale des formes traditionnelles d’entreprise, elles font évoluer le système vers une plus claire et complète acceptation de leurs devoirs, de la part des agents économiques. Bien plus, la pluralité même des formes institutionnelles de l’entreprise crée un marché plus civique et en même temps plus compétitif. » Vaste domaine de réflexion…et surtout d’action. 
Autres dimensions 
Bien entendu d’autres passages de la DSE peuvent également éclairer notre propos ; ainsi les règles morales touchant la personne humaine (recherche de la paix, morale familiale, refus de pratiques comme l’avortement etc.).  
La DSE et l’investisseur  

L’investisseur a rarement un rapport personnel et direct avec l’entreprise ; Dans la grande majorité des cas il doit passer par le système financier. Celui-ci a fait l’objet d’appréciations nuancées dans la DSE. 

Les textes de la DSE sur la finance 

Pour la Doctrine sociale l’activité financière et ses outils ne sont pas mauvais en soi mais doivent être bien orientés. Le Compendium commence par une appréciation positive [N° 368] : « Les marchés financiers ne sont certes pas une nouveauté de notre époque : depuis longtemps déjà, sous diverses formes, ils se sont chargés de répondre à l'exigence de financer des activités productives. L'expérience historique atteste qu'en l'absence de systèmes financiers adéquats, aucune croissance économique n'aurait eu lieu. Les investissements à large échelle, typiques des économies modernes de marché, n'auraient pas été possibles sans le rôle fondamental d'intermédiaire joué par les marchés financiers, qui a permis notamment d'apprécier les fonctions positives de l'épargne pour le développement complexe du système économique et social ». Quant à la mondialisation financière, Jean-Paul II précisait
 : « les processus de globalisation des marchés et des communications ne possèdent pas en eux-mêmes une connotation éthiquement négative, et face à ceux-ci une attitude de condamnation sommaire et à priori n'est donc pas justifiée. Toutefois, les choses qui, en principe, apparaissent comme des facteurs de progrès peuvent engendrer, et de fait produisent déjà, des conséquences ambivalentes ou franchement négatives, en particulier au détriment des plus pauvres…La globalisation aura des effets très positifs si elle peut être soutenue par un puissant sens de l'absolu et de la dignité de toutes les personnes humaines et par le principe que les biens de la terre sont destinés à tous. Il existe un espace, dans cette direction, pour agir de façon loyale et constructive, également au sein d'un secteur très exposé à la spéculation… ». 

Mais la médaille a son revers. Ce qui est au centre de l’attention est la prépondérance du court terme et l’oubli par la finance de sa finalité, qui est le développement au sens large. Le Compendium le souligne : « le développement de la finance, dont les transactions ont largement surpassé en volume les transactions réelles, risque de suivre une logique toujours plus autoréférentielle, sans lien avec la base réelle de l'économie. » C’est que (n° 369) « une économie financière qui est une fin en soi est destinée à contredire ses finalités, car elle se prive de ses propres racines et de sa propre raison constitutive, et par là de son rôle originel et essentiel de service de l'économie réelle et, en définitive, de développement des personnes et des communautés humaines. » 

Benoît XVI
 va dans le même sens. Evoquant la mondialisation financière, il soulignait : « la fonction objectivement la plus importante de la finance, celle qui consiste à soutenir à long terme la possibilité d'investissements et donc de développement, se révèle aujourd'hui tout à fait fragile: elle subit les contrecoups négatifs d'un système d'échanges financiers – au niveau national et mondial – basé sur une logique du très court terme, qui a pour but l'accroissement de la valeur des activités financières et se concentre sur la gestion technique des diverses formes de risque. La récente crise démontre aussi comment l'activité financière est parfois guidée par des logiques purement auto-référencées et dépourvues de considération, à long terme, pour le bien commun. Le nivellement des objectifs des opérateurs financiers mondiaux à l'échelle du très court terme diminue la capacité de la finance de jouer son rôle de pont entre le présent et l'avenir, pour soutenir la création de nouvelles possibilités de production et de travail sur une longue période. Une finance limitée au court terme et au très court terme devient dangereuse pour tous, même pour ceux qui réussissent à en tirer profit dans les périodes d'euphorie financière. » A l’origine de ces dérives, la passion du gain, la soif du lucre. De façon analogue, Benoît XVI soulignait
 que derrière cette avidité il y avait une idolâtrie : « il faut donc dénoncer ces erreurs fondamentales qui sont à présent apparues dans l'effondrement des grandes banques américaines, les erreurs de fond. En fin de compte, il s'agit de l'avarice humaine comme péché ou, comme le dit la Lettre aux Colossiens, de l'avarice comme idolâtrie. Nous devons dénoncer cette idolâtrie qui va contre le vrai Dieu et la falsification de l'image de Dieu avec un autre Dieu, ‘Mammon’.» 
On sait que le pape François est allé vigoureusement dans le même sens. Dans Evangelii Gaudium, il dénonce une « nouvelle idolâtrie de l’argent ». « 55. Une des causes de cette situation se trouve dans la relation que nous avons établie avec l’argent, puisque nous acceptons paisiblement sa prédominance sur nous et sur nos sociétés. […] La crise mondiale qui investit la finance et l’économie manifeste ses propres déséquilibres et, par-dessus tout, l’absence grave d’une orientation anthropologique qui réduit l’être humain à un seul de ses besoins : la consommation. » D’où une idéologie de l’autonomie absolue du marché : « 56. Alors que les gains d’un petit nombre s’accroissent exponentiellement, ceux de la majorité se situent d’une façon toujours plus éloignée du bien-être de cette heureuse minorité. Ce déséquilibre procède d’idéologies qui défendent l’autonomie absolue des marchés et la spéculation financière. Par conséquent, ils nient le droit de contrôle des États chargés de veiller à la préservation du bien commun. […] S’ajoutent à tout cela une corruption ramifiée et une évasion fiscale égoïste qui ont atteint des dimensions mondiales. L’appétit du pouvoir et de l’avoir ne connaît pas de limites. Dans ce système, qui tend à tout phagocyter dans le but d’accroître les bénéfices, tout ce qui est fragile, comme l’environnement, reste sans défense par rapport aux intérêts du marché divinisé, transformés en règle absolue. » Corrélativement on récuse toute référence éthique : « 57. Derrière ce comportement se cachent le refus de l’éthique et le refus de Dieu. Habituellement, on regarde l’éthique avec un certain mépris narquois. On la considère contre-productive, trop humaine, parce qu’elle relativise l’argent et le pouvoir. On la perçoit comme une menace, puisqu’elle condamne la manipulation et la dégradation de la personne.»  Le pape en appelle dès lors à la fois aux gouvernants et aux responsables économiques, pour une réforme éthique : « 58. Une réforme financière qui n’ignore pas l’éthique demanderait un changement vigoureux d’attitude de la part des dirigeants politiques, que j’exhorte à affronter ce défi avec détermination et avec clairvoyance, sans ignorer, naturellement, la spécificité de chaque contexte. L’argent doit servir et non pas gouverner ! ».
Il ne s’agit donc pas de se passer de la finance mais de l’ordonner à un positionnement moral. Outre la charité, l’exigence morale concerne la justice, notamment à l’égard des pauvres, et la dignité humaine. Comme disait Jean-Paul II (Discours de 1999 N° 3) : « Les chrétiens qui œuvrent au sein du secteur économique et, en particulier, financier, sont appelés à trouver des voies qui puissent être suivies pour réaliser ce devoir de justice, qui est évident pour eux en raison de leur préparation culturelle, mais qui peut être partagé par quiconque veut placer au centre de chaque projet social la personne humaine et le bien commun. Oui, chacune de vos opérations dans le domaine financier et administratif doit toujours avoir pour objectif de ne jamais porter atteinte à la dignité de l'homme, en élaborant dans ce but des structures et des systèmes qui favorisent la justice et la solidarité pour le bien de tous ». 

De son côté, Benoît XVI dans Caritas in Veritate (N° 65) notait l’importance de la dimension éthique.  « Toute l’économie et toute la finance, et pas seulement quelques-uns de leurs secteurs, doivent, en tant qu’instruments, être utilisés de manière éthique afin de créer les conditions favorables pour le développement de l’homme et des peuples. Il est certainement utile, et en certaines circonstances indispensable, de donner vie à des initiatives financières où la dimension humanitaire soit dominante. Mais cela ne doit pas faire oublier que le système financier tout entier doit être orienté vers le soutien d’un développement véritable. Il faut surtout que l’objectif de faire le bien ne soit pas opposé à celui de la capacité effective à produire des biens. Les opérateurs financiers doivent redécouvrir le fondement véritablement éthique de leur activité afin de ne pas faire un usage abusif de ces instruments sophistiqués qui peuvent servir à tromper les épargnants. » Et Jean-Paul II notait que pour cela (Discours de 1999 N° 2) « un premier pas revient aux agents eux-mêmes, qui pourraient travailler pour élaborer des codes éthiques ou de comportement ayant valeur de droit pour le secteur. ». 
Que faire ? 
La Doctrine sociale insiste fortement sur le besoin de régulation de l’activité financière, et notamment de réglementation. Ceci dit, à l’intérieur de ce cadre de régulation, ce qui importe en premier est le jugement prudentiel et moral des opérateurs et des investisseurs ; c’est lui qui détermine dans quel sens va leur action, à placer sous le signe de la responsabilité. Le jugement personnel (et collectif) s’avère en définitive crucial, même si c’est le seul qu’on ne décrète pas. On peut ajouter que plus il y a de moralité assumée, moins le recours à des règles collectives s’impose (même s’il en faut) : sur la durée, la moralité permet une plus grande liberté. L’attitude personnelle est donc centrale. Et il faut commencer par les principes de base : le respect de la morale élémentaire, qui ne s’arrête pas à la porte des bureaux ou des salles de marché (ne pas voler, ne pas mentir etc.) ; la recherche de la justice, qui exige notamment le souci constant du prix juste ; le principe d’humilité, qui implique d’avoir en permanence à l’esprit que l’économie et la finance sont incomplets et limités, et doivent être resitués dans un contexte humain plus large. Toute décision, tout acte doit respecter au moins ces trois principes comme point de départ. 
Cela conduit logiquement ensuite à agir concrètement sur les marchés financiers, que la Doctrine reconnaît comme des outils, des faits sociaux, au rôle utile (confrontation d’opinions et de priorités sur la destination d’investissements) mais dépendant des valeurs et fonctionnements collectifs. Il resterait à préciser ce rôle et les conséquences éthiques que cela entraîne. Je serai plus bref sur ce sujet, qui touche moins à l’entreprise elle-même. On citera notamment la recherche du prix le plus juste par les participants, le refus de nourrir les bulles financières et donc l’abstention de la spéculation au sens d’un jeu sur les fluctuations irrationnelles des marchés, tout en reconnaissant la légitimité de la participation à la découverte des prix. On reconnaîtra d’autre part l’objectif d’un investissement sur la longue durée (actionnariat stable), comportant une vraie connaissance de l’entreprise, une participation active à sa gouvernance etc. Tout en admettant que la sortie, la vente des titres reste possible s’il y a urgence ou impossibilité de se faire entendre, ou si le prix (cours) est irrationnel. On admettra enfin les risques liés à l’endettement et l’effet de levier, qui sont centraux dans nos systèmes financiers, et présentent des risques importants car un créancier n’est pas solidaire comme un investisseur en fonds propres. La dette est utile si le risque est faible, sans mise en danger de l’emprunteur, du prêteur, et de la société ; les effets de levier excessifs sont nocifs. Il faut aussi qu’il n’y ait pas de report sur les générations futures sauf si elles bénéficient clairement de ce qui a été financé : on soulignera la nocivité de la plupart des dettes publiques selon ce critère.
Plus largement, le marché financier joue un rôle essentiel et actif dans le placement et l’orientation de l’épargne. Tout ordre passé sur un marché est en même temps un message, orientant l’action des agents économiques dans un sens ou un autre. Il est donc vital d’envoyer au marché financier les meilleurs messages possibles pour une orientation optimale des ressources financières. Et ici l’investisseur est directement impliqué. On dira alors : que sommes-nous face aux gigantesques appareils financiers d’aujourd’hui ? Et certes il n’est pas simple d’agir au niveau de l’épargnant ou de l’employé de base. Mais dans certains domaines de la finance, il est possible d’avancer plus vite sur initiative privée, même minoritaire : c’est notamment le cas de l’investissement socialement responsable dont on parle justement. Il ‘suffit’ pour cela que des sociétés de gestion même petites proposent un modèle de gestion des fonds qui obéisse à des règles plus en phase avec des préoccupations de Bien commun. La multiplication de telles initiatives peut finir par faire bouger le marché, mais il n’y a pas besoin d’attendre cela pour commencer. 

Si en effet dans la ligne de la Doctrine sociale on définit l’entreprise comme une communauté d’hommes, certes spécialisée et imparfaite, mais qui a des objectifs et missions dépassant largement son résultat financier, une responsabilité majeure incombe à celui qui est son propriétaire au moins juridique, l’actionnaire. C’est lui qui est justiciable de la règle de destination universelle des biens. Sachant qu’il y a d’autres modèles de propriété et de détention des entreprises et d’autres modèles d’entreprises et que dans ces cas il faut préciser qui est responsable de quoi. Mais celui qui décide en dernière analyse est en tout cas le ‘propriétaire’ au sens large, celui à qui incombe ce devoir. Les propriétaires sur un marché au sens large sont des investisseurs, même si souvent ils délèguent ce rôle à des professionnels de la gestion, car ces derniers travaillent sur la base des instructions qu’ils reçoivent (ou du mode de gestion qu’ils ont proposé aux investisseurs dans la description de leurs produits). D’où l’importance clef de l’investissement socialement responsable. Ce doit être une priorité pour le catholique (et au-delà pour tout homme de bonne volonté, qui assume sa responsabilité).. Une mobilisation est nécessaire, intellectuelle et entrepreneuriale. 

RSE et ISR vus par la DSE

Qu’est-ce qu’un investissement éthique au sens de la DSE ? 
La Doctrine sociale de l’Eglise voit donc l’investissement comme un acte éthique, et pas de n’importe quelle éthique. Jean-Paul II, dans Centesimus annus, notait au N° 36 : « il est donc nécessaire de s'employer à modeler un style de vie dans lequel les éléments qui déterminent les choix de consommation, d'épargne et d'investissement soient la recherche du vrai, du beau et du bon, ainsi que la communion avec les autres hommes pour une croissance commune. A ce propos, je ne puis m'en tenir à un rappel du devoir de la charité... Je pense au fait que même le choix d'investir en un lieu plutôt que dans un autre, dans un secteur de production plutôt qu'en un autre, est toujours un choix moral et culturel. Une fois réunies certaines conditions nécessaires dans les domaines de l'économie et de la stabilité politique, la décision d'investir, c'est-à-dire d'offrir à un peuple l'occasion de mettre en valeur son travail, est conditionnée également par une attitude de sympathie et par la confiance en la Providence qui révèlent la qualité humaine de celui qui prend la décision ».

Il ajoutait au N° 37 : “A côté du problème de la consommation, la question de l'écologie, qui lui est étroitement connexe, inspire autant d'inquiétude. L'homme, saisi par le désir d'avoir et de jouir plus que par celui d'être et de croître, consomme d'une manière excessive et désordonnée les ressources de la terre et sa vie même…. 38. En dehors de la destruction irrationnelle du milieu naturel, il faut rappeler ici la destruction encore plus grave du milieu humain, à laquelle on est cependant loin d'accorder l'attention voulue… » Ces points ont été développés plus particulièrement par Laudato Si du Pape François. 

Bien compris, l’investissement éthique devrait dans cette perspective devenir la forme normale de l’investissement. Le souci d’une certaine éthique s’est traduit par ce qu’on appelle l’investissement socialement responsable (ISR) et la responsabilité sociale de l’entreprise (RSE). Mais ce mot recouvre aujourd’hui des réalités en général trop étroitement comprises. Dans l’approche ISR dominante l’exigence véritablement éthique joue un rôle limité ou partiel, même si c’est par une forme d’éthique qu’on décide de la favoriser. Les ‘Principes de l'investissement responsable’ de l’ONU de 2006 sont centrés sur l’environnement, le social et la gouvernance (ESG) ; cette approche domine actuellement la réflexion et l’action en matière d’ISR.  C’est bien mais beaucoup trop étroit. Au vu de la Doctrine sociale de l’Eglise, il faut que se développent des grilles d’analyse plus ambitieuses que celle-là, intégrant le souci de relations éthiques avec l’ensemble des partenaires de l’entreprise. D’une part, les critères officiels d’appréciation éthique des entreprises (environnement, social et gouvernance) sont à élargir car il y a aussi les responsabilités envers les clients, les fournisseurs, les communautés où elle intervient et sa communauté d’origine. Ce qui conduirait à retenir 7 critères au lieu de 3. D’autre part, la compréhension même de ces critères peut être différente. La chose est manifeste par exemple dans le cas du travail, au vu des enseignements riches et exigeants que propose la Doctrine sociale. 
L’enrichissement des critères 

Le point central est de considérer les institutions économiques dans   lesquelles on investit, en général des entreprises, éventuellement des projets, comme de véritables communautés humaines, dans lesquelles le développement humain de ceux qui y participent, et la contribution à la société au sens large, sont des priorités essentielles. 

La responsabilité envers le personnel est le premier critère de l’ISR actuellement dominat (le S de ESG), compris comme souci du ‘social’. Elle renvoie d’abord à leur gestion (recrutement, formation et gestion des carrières, reconversion et adaptabilité, conditions de travail, respect de la vie privée, dialogue social, participation des salariés, situations spécifiques comme les handicapés, diversité du recrutement etc.). Dans le cas des multinationales ce souci s’applique à des environnements très variés où le droit du travail est très différent de celui des pays avancés (travail forcé ou obligatoire; travail des enfants ; discrimination etc.). Ces exigences de l’approche ESG peuvent s’inscrire dans une perspective chrétienne, moyennant d’abord révision de fausses priorités visant une certaine diversité des mœurs : on respecte les personnes mais on ne met pas sur le même plan la famille au sens plein et ces revendications diverses (mariage gay, confusion des genres etc.). En outre, le respect des exigences de la vie familiale est plus marqué dans une perspective DSE. Mais surtout comme on l’a vu l’entreprise est comprise comme communauté d’homme, au service de la communauté humaine plus large, avec association des salariés, avec l’idée que la personne doit pouvoir se réaliser dans son travail. D’où une approche globale, incluant en outre la contribution au développement de sa vie privée. E fait c’est toute l’entreprise qui doit être centrée sur l’homme, celui qui y travaille, sa famille, et tous les partenaires de l’entreprise. 
L’environnement est le second des critères, également pris en compte dans l’ESG officiel (le E) et qui ne pose pas de problème éthique dans son principe. La prise en compte du souci environnemental dans la Doctrine sociale est bien connue ; la récente encyclique Laudato Si lui a donné un relief tout particulier. Ceci concerne évidemment le développement durable au sens étroit, le réchauffement, les ressources naturelles notamment en eau et air, la pollution au sens large, la préservation de la biodiversité, éventuellement les expérimentations animales ou les manipulations génétiques etc. etc. En revanche la pratique est complexe et technique et souvent le choix entre les alternatives n’est pas simple, y compris du point de vue de la DSE. L’énergie et les matières premières en sont un exemple évident, dont le nucléaire, farouchement rejeté en Allemagne mais plus accepté en France. Dans la logique de la DSE ce souci doit enfin être étendue à l’écologie humaine dans son ensemble, à commencer par les droits de l’embryon. Laudato Si a notamment fait un lien très clair entre ces différentes dimensions. Là encore donc la perspective est sensiblement plus vaste que dans l’approche dominante. 
La gouvernance est le troisième critère officiel ESG, qu’on peut élargir aux relations avec les actionnaires, qui visent des points comme le respect de leurs droits, l’indépendance et de la compétence des administrateurs, la rémunération des dirigeants etc. S’y ajoute le respect de principes de conduite dans les affaires, à commencer par le refus de la corruption, ou le refus de compromission avec des régimes politiques inacceptables. Du point de vue de la DSE il s’agit d’aller plus loin, et de veiller à ce que les actionnaires exercent leur rôle de façon active et responsable, sur la base de critères plus larges que la rentabilité, et intégrés dans sa gouvernance. La DSE est en outre sensiblement plus exigeante sur la philosophie qu’affiche l’entreprise : le principe de destination universelle des biens exclut qu’elle soit ordonnée au profit des seuls actionnaires, et ils ont pour elle plus de devoirs que dans la perspective dominante ; la rémunération des dirigeants doit être plus encadrée en fonction de considérations de justice (commutative et distributive). On est alors bien au-delà de la gouvernance !
Dans une perspective DSE ensuite, la responsabilité envers les clients est un souci majeur, et c’est là une assez nette différence avec l’approche ESG. Cela vise au minimum la sécurité des produits et l’information donnée aux consommateurs : le style de publicité adopté doit lui-même faire l’objet d’une réflexion particulier. Et cela s’étend à la nature des produits fabriqués, en fonction de leur rôle au service du véritable épanouissement de l’homme, et au moins par exclusion, : produits abortifs ou contraceptifs, drogues, armes, jeu, tabac, pornographie etc. ; et cela bien au-delà dans la fonction sociale du produit proposé : l’entreprise doit proposer des produits utiles et sûrs. Le tout à un juste prix. Ces soucis s’entendent au processus de production, conduisant à écarter par exemple les recherches médicales avec utilisation d’embryons.
De façon analogue, la responsabilité envers les fournisseurs et distributeurs est également un critère important, bien plus que dans l’ESG. On cite ici souvent la prévention des conflits d’intérêts et des pratiques anti-concurrentielles. Ou la diffusion des bonnes pratiques dans la chaîne de valeur en amont et en aval de la production. Tout cela est bien sûr tout à fait fondé. Mais l’approche DSE est logiquement plus exigeante, notamment en termes de juste prix, ainsi que du besoin de relations de partenariat voire de solidarité envers les fournisseurs, surtout lorsqu’ils sont plus faibles que l’entreprise concernée.

La responsabilité envers les communautés où l’entreprise intervient n’est pas toujours évoquée et est pourtant importante. Certains veulent l’inclure sous le ‘social’ de l’ESG ou sous la gouvernance. Mais c’est une préoccupation en soi. Un point fréquemment soulevé est celui de la corruption, y compris l'extorsion de fonds et les pots-de-vin. Là aussi les préoccupations ambiantes sont prises en compte dans une perspective DSE mais approfondies et élargies. Le fait de ne pas se livrer à des pratiques répréhensibles ou de ne pas en être complice est une première étape. Mais il faut aller au-delà : l’entreprise doit prendre en compte sa participation à la communauté, comprise comme contribution positive au développement de celle-ci, et responsabilité envers elle. En particulier, la responsabilité envers la communauté nationale d’origine de l’entreprise est rarement évoquée. On y mettra la question des paradis fiscaux, moyen de soustraire des revenus fiscaux légitimes à un pays, en général celui d’origine.  Mais le souci est plus vaste : Caritas in veritate souligne les devoirs d’une entreprise devenue internationale envers son pays d’origine, qui lui a fourni de quoi se développer, et ses capitaux. C’est notamment la question de la localisation de sa capacité d’investissement et de ses développements. 
Conséquences pratiques

En définitive, l’investissement socialement responsable est le seul investissement justifiable. A condition d’être compris comme le fait la DSE dans son sens plein, qui l’oriente au Bien commun. Bien entendu, un tel élargissement des perspectives implique le développement d’une capacité d’analyse orientée sur les exigences ainsi exposées, puis de favoriser la création d’outils de gestion collective s’en inspirant. Beaucoup de progrès encore à réaliser. Le développement de la réflexion sur l’investissement éthique dans une perspective chrétienne en est encore à ses débuts, et plus encore s’il s’agit de le développer dans une perspective de développement humain plénier, qui est par nature plus exigeante. Un travail considérable s’impose donc, au double niveau du développement des outils et des critères : outils de gestion (fonds dédiés notamment) et services correspondants (capacité de notation, activisme actionnarial, contacts avec les entreprises, recherche de l’information etc.). 
Concrètement, cela veut dire que toute institution ayant en charge une gestion de fonds et qui entend s’inspirer de la DSE aura à se forger une forme de doctrine, seule ou avec d’autres, notamment pour la mise en œuvre pratique des exigences ci-dessus évoquées. Au minimum, évaluer la cohérence avec ces principes de l’action des gestionnaires à qui on confie de l’argent, et suivre leur action effective. 
Une tâche urgente, mais vitale et passionnante. 
� Le maintien de la rationalité économique dans son domaine propre explique que saint Paul cite notamment parmi les nombreuses qualités demandées d’un évêque, qu’il énumère, la capacité à gérer ses affaires familiales ; car sinon comment confier les affaires de l’Eglise à quelqu’un qui ne sait pas gérer les siennes propres (I Tim 3, 2-8).


� Benoît XVI Caritas in Veritate 29 juin 2009, N° 35 et 36.


� Benoît XVI Caritas in Veritate 29 juin 2009. N° 40.


� Benoît XVI Caritas in Veritate 29 juin 2009. N° 41.


� Benoît XVI Caritas in Veritate 29 juin 2009. N° 46.


� Jean-Paul II Discours de 1999 op. cit. N° 4. Dans Caritas in Veritate (N° 42) son successeur va dans le même sens.


� Message du 1er janvier 2009 (au N° 10).


� Dans sa rencontre avec le clergé de Rome le 26 février 2009. 
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